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 n° 290 291 du 15 juin 2023 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître P. NGENZEBUHORO 

Rue de l'Instruction 104/3 

1070 BRUXELLES 

 

  contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE  DE LA VIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 26 août 2022, par X, qui déclare être de nationalité rwandaise, 

tendant à la suspension et l’annulation du refus de visa, pris le 6 juillet 2022. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 9 septembre 2022 avec la 

référence X. 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 5 avril 2023, prise en application de l’article 39/73 de la loi du 15 

décembre 1980, précitée. 

 

Vu la demande d’être entendu du 20 avril 2023. 

 

Vu l’ordonnance du 17 mai 2023 convoquant les parties à l’audience du 8 juin 2023. 

 

Entendu, en son rapport, N. RENIERS, présidente de chambre. 

 

Entendu, en leurs observations, Me M. BANGAGATARE loco Me P. NGENZEBUHORO, 

avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et L. ZEFI, attaché, qui comparaît pour la 

partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
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1. Par l’acte attaqué, la partie défenderesse a refusé une demande de visa, sur la base de 

l’article 32 du Règlement (CE) n°810/2009 du 13 juillet 2009 établissant un code 

communautaire des visas (ci-après : le Code des visas), pour le motif selon lequel «[i]l 

existe des doutes raisonnables quant à votre volonté de quitter le territoire des États membres avant 

l’expiration du visa ». 

2. La partie requérante prend un moyen unique de la violation des articles 8.2., et 32. a, i), 

ii) et v), du Code des visas, de l’article 8 de la Convention européenne de sauvegarde des 

droits de l'homme et des libertés fondamentales (ci-après: la CEDH), des articles 10 et 11 

de la Constitution, des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation 

formelle des actes administratifs, des « principes de bonne administration, de la sécurité 

juridique et de la légitime confiance des gouvernés combinée avec l’erreur manifeste 

d’appréciation », du « principe général selon lequel l’administration se doit de prendre des 

décisions avec toute la minutie nécessaire et suffisante, ce qui implique également pour 

l’Administration une obligation de prendre connaissance de tous les éléments de la cause, 

en ce compris non seulement portés à sa connaissance par le requérant du visa mais 

également en tenant compte de tous les éléments se rattachant à la cause et dont la 

connaissance est de notoriété publique, e.a. ; par la diffusion qui en est faite ou en raison 

du fait que ces informations sont à disposition », du « principe général de droit « En cas 

de doute, ce doute doit profiter à la partie requérante et non à l’autorité administrative » ». 

3.1. Sur le moyen unique, l’acte attaqué a été pris en application de l’article 32, § 1, du 

Code des visas, lequel porte, notamment, que :  

« Sans préjudice de l’article 25, paragraphe 1, le visa est refusé:  

[…], 
b) s’il existe des doutes raisonnables sur l’authenticité des documents justificatifs présentés par le 
demandeur ou sur la véracité de leur contenu, sur la fiabilité des déclarations effectuées par le 
demandeur ou sur sa volonté de quitter le territoire des États membres avant l’expiration du visa 

demandé. […] ».  
 
L’article 21 du même Code porte, notamment, que :  
« 1. Lors de l’examen d’une demande de visa uniforme, le respect par le demandeur des conditions 

d’entrée énoncées à l’article 5, paragraphe 1, points a), c), d) et e), du code frontières Schengen est 
vérifié et une attention particulière est accordée à l’évaluation du risque d’immigration illégale ou du 
risque pour la sécurité des États membres que présenterait le demandeur ainsi qu’à sa volonté de 
quitter le territoire des États membres avant la date d’expiration du visa demandé.  
[…] 
4. Le consulat vérifie, le cas échéant, la durée des séjours antérieurs et envisagés, afin de s’assurer que 
l’intéressé n’a pas dépassé la durée maximale du séjour autorisé sur le territoire des États membres, 
indépendamment des séjours potentiels autorisés par un visa national de long séjour ou un titre de 

séjour délivré par un autre État membre ».  
 
Saisie, notamment, d’une question préjudicielle portant sur l’interprétation des articles 21, 
§ 1, 32, § 1, et 35, § 6, du Code des visas, la Cour de justice de l’Union européenne (ci-
après: la CJUE) a indiqué que «S’agissant, premièrement, du libellé de l’article 32, paragraphe 1, 

du code des visas, il convient de constater que, aux termes de cette disposition, le visa est refusé en 
présence de l’une des conditions énumérées au paragraphe 1, sous a), du même article ou en cas de 
doutes raisonnables sur l’un des éléments énoncés audit paragraphe, sous b). […] le fait que l’article 32 
du même code établisse une liste de motifs précis, sur la base desquels une décision de refus de visa 
est prise, tout en prévoyant, à son paragraphe 2, que les motivations de cette décision doivent être 
communiquées au demandeur, au moyen du formulaire type figurant à l’annexe VI du code des visas, 
constitue un élément qui plaide en faveur de l’interprétation selon laquelle la liste des motifs de refus 
énumérés au paragraphe 1 de cette disposition est exhaustive. […] il ressort de l’article 34, paragraphes 
1 et 2, dudit code qu’un visa peut être annulé ou abrogé par les autorités compétentes d’un État 
membre autre que l’État de délivrance du visa. Un tel système suppose une harmonisation des 
conditions de délivrance des visas uniformes, qui exclut l’existence de divergences entre les États 
membres en ce qui concerne la détermination des motifs de refus de tels visas. En effet, à défaut d’une 
telle harmonisation, les autorités compétentes d’un État membre dont la législation prévoit des motifs de 
refus, d’annulation et d’abrogation non prévus dans le code des visas seraient tenues d’annuler des 
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visas uniformes délivrés par un autre État membre en se fondant sur un motif que les autorités 
compétentes de l’État membre de délivrance ne pouvaient pas opposer au demandeur lors de l’examen 
de la demande de visa. L’analyse du contexte dans lequel s’inscrit l’article 32, paragraphe 1, du code 
des visas indique donc que les autorités compétentes des États membres ne peuvent refuser de délivrer 
un visa uniforme en se fondant sur un motif autre que ceux prévus par ce code. S’agissant, 
troisièmement, des objectifs poursuivis par ledit code, il convient de constater qu’ils corroborent cette 
interprétation. En effet, il ressort du considérant 28 du code des visas et de l’article 1er, paragraphe 1, 
de celui-ci que ce code vise, notamment, à définir les conditions de délivrance des visas uniformes, ce 
qui ne peut pas être réalisé de manière suffisante par les États membres et peut donc être mieux réalisé 
au niveau de l’Union. […] Il résulte de ces divers éléments que les autorités compétentes ne peuvent 
opposer un refus à une demande de visa uniforme que dans les cas où l’un des motifs de refus 
énumérés aux articles 32, paragraphe 1, et 35, paragraphe 6, du code des visas peut être opposé au 
demandeur. […] Enfin, il convient de rappeler que l’examen mené par les autorités compétentes de 
l’État membre saisi d’une demande de visa doit être d’autant plus minutieux que la délivrance éventuelle 
d’un visa uniforme permet au demandeur d’entrer sur le territoire des États membres, dans les limites 
fixées par le code frontières Schengen. Il résulte de ce qui précède que les autorités compétentes 
énumérées à l’article 4, paragraphes 1 à 4, du code des visas bénéficient, lors de l’examen des 
demandes de visa, d’une large marge d’appréciation, qui se rapporte aux conditions d’application des 
articles 32, paragraphe 1, et 35, paragraphe 6, de ce code, ainsi qu’à l’évaluation des faits pertinents, en 
vue de déterminer si les motifs énoncés à ces dispositions s’opposent à la délivrance du visa demandé. 
[…] Il résulte des considérations […] que les articles 23, paragraphe 4, 32, paragraphe 1, et 35, 
paragraphe 6, du code des visas doivent être interprétés en ce sens que les autorités compétentes d’un 
État membre ne peuvent refuser, au terme de l’examen d’une demande de visa uniforme, de délivrer un 
tel visa à un demandeur que dans le cas où l’un des motifs de refus de visa énumérés à ces 
dispositions peut être opposé à ce demandeur. Ces autorités disposent, lors de l’examen de cette 
demande, d’une large marge d’appréciation en ce qui concerne les conditions d’application de ces 
dispositions et l’évaluation des faits pertinents, en vue de déterminer si l’un de ces motifs de refus peut 

être opposé au demandeur. […] » (CJUE, 19 mars 2013, Rahmanian Koushkaki contre Bundesrepublik 

Deutschland, C-84/12, points 35 à 60, et 63). 
 
Au vu de cette interprétation jurisprudentielle du droit de l’Union par la CJUE, la partie 
défenderesse peut, au terme de l’examen d’une demande de visa uniforme, refuser de 
délivrer un visa à un demandeur uniquement dans le cas où l’un des motifs de refus, 
énumérés à l’article 32, § 1, du Code des visas, peut lui être opposé. Elle dispose 
toutefois d’un large pouvoir d’appréciation en ce qui concerne les conditions d’application 
de ces dispositions et l’évaluation des faits pertinents, en vue de déterminer si l’un de ces 
motifs de refus peut être opposé au demandeur, mais doit procéder à un examen 
minutieux à cet égard.  
 
3.2. En outre, l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité 

administrative, doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur 

lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les 

motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon 

claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire 

de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir 

les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son 

contrôle à ce sujet. Dans le cadre du contrôle de légalité, le Conseil du Contentieux des 

Etrangers (ci-après : le Conseil) n’est pas compétent pour substituer son appréciation à 

celle de l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter 

à vérifier si cette autorité n’a pas tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du 

dossier administratif et si elle a donné des dits faits, dans la motivation tant matérielle que 

formelle de sa décision, une interprétation qui ne procède pas d’une erreur manifeste 

d’appréciation. 

4.1. En l’espèce, la partie défenderesse fonde sa décision sur une série de considérations 
de droit et de fait qu’elle précise dans sa motivation, en sorte que la partie requérante en 
a une connaissance suffisante pour comprendre les raisons pour lesquelles il n’a pas été 
fait droit à sa demande de visa. En effet, l’acte attaqué a été pris, sur base de l’article 32, 
§ 1, b), du Code des visas, en raison de l’existence de « doutes raisonnables quant à [la] 
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volonté de [la partie requérante] quitter le territoire des États membres avant l’expiration du visa », dès 
lors qu’elle « […] n’a pas respecté la durée de son dernier visa de 33 jours. En effet, les cachets 

d’entrée et de sortie Schengen apposés dans le passeport de la requérante établissent clairement 
qu’elle a séjourné 48 jours dans l’Espace Schengen, du 26/07/2016 au 11/09/2016, contre les 33 jours 

autorisés en vertu du visa délivré » et que « [L’intéressée ne présente en outre pas de justificatifs 

prouvant la prolongation légale de son séjour ».  
 
Cette motivation se vérifie à la lecture du dossier administratif et n’est pas utilement 

contestée par la partie requérante. Celle-ci reste également, en défaut de démontrer en 

quoi cette motivation serait insuffisante ou inadéquate ni en quoi la partie défenderesse 

n’aurait pas procédé à un examen minutieux de sa demande, ou aurait commis une erreur 

manifeste d’appréciation à cet égard.  

En effet, force est tout d’abord de constater que l’acte attaqué, a été pris, sur base de 

l’article 32, § 1, b), du Code des visas, en raison de l’existence de « doutes raisonnables 

quant à [la] volonté de [la partie requérante] quitter le territoire des États membres avant l’expiration du 

visa », et non pas sur base de l’un des motifs repris, à l’article 32, § 1, a), de ce Code. 

L’argumentation développée à cet égard par la partie requérante n’est dès lors pas 

pertinente. Ce faisant, elle opère en effet une confusion entre la motivation de l’acte 

attaqué et celle des précédentes décisions de refus de visa, prises le 9 mars 2018 et le 14 

mai 2021, dont elle tend davantage à critiquer la teneur que celle de l’acte attaqué.  

Ensuite, s’agissant du grief fait à la partie défenderesse de ne pas avoir prouvé que la 

partie requérante a demeuré sur le territoire des Etats membres, à l’échéance de son 

précédent visa Schengen, le Conseil constate qu’il ne lui est pas reproché, d’avoir 

dépassé la date d’expiration de son visa, autrement dit d’avoir séjourné sur le territoire 

des Etats membres au-delà du 11 septembre 2016, mais bien d’avoir séjourné sur ledit 

territoire, du 27 juillet 2016 au 11 septembre 2016, – selon les dates d’entrée et sortie 

figurant dans son passeport – soit quarante-huit jours, alors qu’elle s’était vu octroyer un 

visa pour un court séjour sur le territoire des Etats Schengen, valable pour une entrée, et 

dont la durée était limitée à trente-trois jours, sur base des documents produits par la 

partie requérante elle-même, et en particulier son billet d’avion et son assurance, 

motivation non contestée en soi. 

Le Conseil est compétent pour exercer un contrôle de la légalité de la décision 

administrative attaquée, et à ce titre, il ne lui appartient nullement de se prononcer sur 

l’opportunité des décisions qui relèvent du pouvoir discrétionnaire de la partie 

défenderesse, ni de substituer, dans le cadre de l’examen du recours, son appréciation à 

celle de l’administration dès le moment où il ressort du dossier que cette autorité a 

procédé, comme en l’espèce, à une appréciation largement admissible, pertinente et non 

déraisonnable des faits qui lui sont soumis.  

4.2. Au vu de ce qui précède, la partie défenderesse n’a pas méconnu l’autorité de chose 

jugée des arrêts du Conseil n° 251 763 du 29 mars 2021 et n° 264 402 du 26 novembre 

2021, l’acte attaqué reposant sur des motifs de droit et de fait distincts de ceux figurant 

dans les précédentes décisions de refus de visa, prises à l’encontre de la partie 

requérante, les 9 mars 2018 et 14 mai 2021, et qui ont été annulées par le Conseil dans 

les arrêts précités.  

4.3. S’agissant de la violation alléguée de l’article 8.2. du Code des visas, cet article 

dispose que : 

« 1.   Un État membre peut accepter de représenter un autre État membre compétent conformément à 

l’article 5 en vue d’examiner les demandes et de délivrer les visas pour le compte de cet autre État 

membre. […] 

2.   Lorsqu’il envisage de rejeter une demande de visa, le consulat de l’État membre agissant en 

représentation soumet la demande aux autorités compétentes de l’État membre représenté, afin que 
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celles-ci prennent une décision définitive sur la demande dans le délai prévu à l’article 23, paragraphes 

1, 2 ou 3. 

[…] 

4.   Un accord bilatéral comportant les éléments énumérés ci-dessous est établi entre l’État membre 

agissant en représentation et l’État membre représenté: 

a)  il précise, le cas échéant, la durée de la représentation et la procédure à suivre pour y mettre fin; 

b)  il peut prévoir, en particulier si l’État membre représenté dispose d’un consulat dans le pays tiers concerné, la 

mise à disposition de locaux et de personnel ainsi qu’une participation financière de l’État membre représenté; 

c)  il peut préciser que les demandes de certaines catégories de ressortissants de pays tiers doivent être transmises 

par l’État membre agissant en représentation aux autorités centrales de l’État membre représenté pour consultation 

préalable, conformément à l’article 22; 

d)  par dérogation au paragraphe 2, il peut autoriser le consulat de l’État membre agissant en représentation à refuser 

de délivrer un visa après examen de la demande ». 

  

L’argument de la partie requérante, selon lequel « l’autorité Belge n’ait pas soumis aux Pays-

Bas représentés la demande […] afin que ceux-ci prennent la décision dans le délai légal », ne peut 

être suivi, puisqu’elle n’établit pas que l’accord bilatéral de représentation des Pays Bas 

par la Belgique, ne déroge pas à l’obligation prévue à l’article 8.2. du Code des visas. 

4.4. En outre, la partie requérante reste en défaut d’établir que les situations des 

« ressortissants étrangers d’origine africaine en général et du Rwanda, en particulier, 

dans les mêmes conditions [qu’elle] », citées à l’appui de la discrimination alléguée, 

étaient en tous points comparables à sa situation, l’argumentation développée à cet égard 

reposant sur de simples hypothèses, non autrement étayées.  

De même, l’argumentation, prise de la violation des articles 10 et 11 de la Constitution, 

selon laquelle « la requérante a été considérée comme une personne ayant fait l’objet d’un 

signalement aux fins de non-admission dans le Système d’Information Schengen (SIS), alors qu’elle ne 

se retrouve pas dans cette catégorie » manque en fait, puisque cette qualification ne ressort 

aucunement de la motivation de l’acte attaqué. 

4.5. Enfin, la violation alléguée de l’article 8 de la CEDH n’est pas établie, puisque la 

partie requérante n’invoque aucune raison pour laquelle elle ne pourrait rencontrer son 

petit-fils hors du territoire belge, notamment au Rwanda. 

5.1. Comparaissant, à sa demande expresse, à l’audience du 8 juin 2023, la partie 

requérante fait valoir que la motivation de l’acte attaqué est similaire à une décision 

précédemment annulée par le Conseil.  

La Présidente précise qu’elle a estimé, dans son ordonnance adressée aux parties, qu’il 

n’y avait pas violation de l’autorité de la chose jugée.  

La partie requérante rétorque que la motivation est identique à la précédente.  

5.2. Dans sa demande d’être entendue, la partie requérante faisait valoir ce qui suit : « en 
vue de s’opposer au motif indiqué dans l’ordonnance défavorable rendue à son encontre en 

contradiction notoire avec Votre arrêt 251.463 du 29 mars 2021 dans la même cause, ce qui est 

inacceptable en fait et en droit  

Contrairement aux fausses prétentions selon lesquelles la requérante n’aurait pas établi les situations 

des ressortissants étrangers d’origine en général et du Rwanda, en particulier, dans les mêmes 

conditions qu’elle, alors qu’elle avait sollicité, en termes de ses requêtes d’instance, que le même 

traitement du dossier CCE 239 899 d’un compatriote s’applique mutatis mutandis à son cas.  

Il n’est pas contestable que, malgré l’arrêt CCE 251 763 du 29 mars 2021 dans l’affaire 220 517/III 

d’annulation rendue dans le cadre du recours introduit le 11 mai 2018 contre la décision Refus Visa du 

12/03/2018, la partie défenderesse a de nouveau rendu en date du 14 mai 2021 l'acte attaqué reposant 

sur la motivation identique que celle de la décision de refus précédente. Il n'a fait que la copier et coller 

les mêmes motifs sachant pertinemment que la précédente décision qui avait été annulée par Votre 

Conseil aux motifs énoncés dans le point 3.4. de l’arrêt CCE 220 517 du 29 mars 2021, ce qui est 

aberrant.  
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Il sied de rappeler que le Conseil d’Etat a, à maintes reprises, annulé les arrêts de Votre juridiction en 

contraction totale avec la jurisprudence constante que le Juge au contentieux avait, lui-même, rendue 

dans le cadre des mêmes affaires ».  

 

6. Force est de constater que la réitération de l’argumentation énoncée dans la requête 

introductive d’instance, n’est pas de nature à énerver les constats posés dans 

l’ordonnance adressée aux parties, et reproduits dans les points qui précèdent. Le 

Conseil renvoie particulièrement aux points 4.1. et 4.2., dont il ressort que la partie 

défenderesse ne reproche pas à la requérante d’avoir dépassé la durée de validité du 

visa délivré, mais d’avoir séjourné sur le territoire plus longtemps que la durée de séjour à 

laquelle ce visa l’autorisait, aux termes d’une motivation différente de celle figurant dans 

la décision précédemment annulée. 

 

7. Il résulte de ce qui précède que le moyen unique n’est pas fondé. 

 

8. Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la 

partie requérante. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1. 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

Article 2. 

 

Les dépens, liquidés à la somme de cent quatre-vingt-six euros, sont mis à la charge de 

la partie requérante. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quinze juin deux mille vingt-trois, 

par : 

 

Mme N. RENIERS, Présidente de chambre, 

 

Mme E. TREFOIS, Greffière. 

 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

 

E. TREFOIS N. RENIERS 
 

 

 


